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Section 1 : Champ d'application
1Champ d'application professionnel ■ Pharmacies d'officine répertoriées sous le code NAF 47.73 Z de la nomenclature INSEE de 2008.
♦ Art. 1 modifié par avenant du 30-1-2008 étendu par arrêté du 27-10-2008, JO 6-11-2008, applicable à compter du 1-3-2008
2Champ d'application territorial ■ Territoire national, DOM compris (visés depuis le 9-9-98).
♦ Art. 1
Section 2 : Contrat de travail, essai et préavis
3Contrat de travail ■ Toute embauche doit faire l'objet, avant l'entrée en fonction, d'un contrat écrit dont la CC fixe les mentions obligatoires. Tout contrat d'un cadre pharmacien doit être communiqué à l'ordre dont dépend le salarié.
♦ Art. 18
♦ Avenant cadres, art. 4
4Période d'essai ■ 
1°Durées
	Catégories

	Durées maximale


	Non-cadres et assimilés cadres

	2 mois non renouvelables  


	Cadres

	4 mois non renouvelables


	(1) Pour les TAM, durée plus courte que celle prévue par la loi pérennisée par accord conclu postérieurement au 26-6-2008 (v. l'étude «Dispositions de droit commun»).

	

	


2°Délais de prévenance
	Temps de présence

	Rupture par l'employeur

	Rupture par le salarié


	< 8 jours

	24 heures

	24 heures


	≥ 8 jours

	48 heures

	48 heures


	≥ 1 mois

	2 semaines

	
	≥ 3 mois

	1 mois

	

	


♦ Art. 19 modifié par avenant du 18-6-2018 étendu par arrêté du 11-12-2018, JO 18-12-2019, applicable à compter du 1-7-2018
♦ Avenant cadres, art. 4 modifié par avenant du 18-6-2018 étendu par arrêté du 11-12-2019, JO 18-12-2019, applicable à compter du 1-7-2018
5Préavis ■ 
1°Duréesdécomptées de manière calendaire.
	Catégorie

	Démission

	Licenciement et mise à la retraite  


	Dispositions générales

	1 mois

	1 mois, 2 mois à partir de 2 ans d'ancienneté


	Cadres

	3 mois

	
	(1) Selon la jurisprudence, application du préavis conventionnel de licenciement en cas de mise à la retraite (v. l'étude «Dispositions de droit commun»).

		

	


2°Heures pour recherche d'emploi pendant le préavis :1/3 de la durée quotidienne de travail, dans la limite de 2 heures payées par jour.
3°Inobservation du préavis par le salarié licencié :dispense du versement de l'indemnité de préavis pour le salarié qui doit occuper immédiatement un emploi chez un autre employeur, sous réserve d'un délai de prévenance de 48 heures.
♦ Art. 20 modifié par avenant du 24-10-2019 étendu par arrêté du 2-7-2021, JO 17-8-2021, applicable à compter du 1-12-2019
♦ Avenant cadres, art. 5 modifié par avenant du 24-10-2019 étendu par arrêté du 2-7-2021, JO 17-8-2021, applicable à compter du 1-12-2019
6Notion d'ancienneté ■ Outre les congés assimilés à du temps de travail effectif par la loi (v. l'étude «Dispositions de droit commun»), sont pris en compte pour le calcul de l'ancienneté : 
· le temps pendant lequel le salarié a été occupé d'une façon continue dans l'entreprise quelles que soient les modifications juridiques intervenues dans la nature de celle-ci ;
· les interruptions pour maladie ou accident d'une durée totale, continue ou non, dans la limite de 6 mois par année civile (un même arrêt de travail ne pouvant donner lieu à une prise en compte de plus de 6 mois) ;
· les congés pour événements familiaux ;
· les périodes passées dans la même entreprise après un réembauchage lorsque celui-ci est intervenu dans les 12 mois qui suivent un licenciement économique.
En cas d'interruption pour cause de licenciement (sauf licenciement économique), démission ou rupture conventionnelle ou arrivée à terme d'un CDD notamment, les différentes périodes passées dans l'entreprise ne pourront se cumuler pour déterminer l'ancienneté en cas de réembauchage qu'après accord écrit de l'employeur et du salarié.
♦ Art. 11 complété par avenant du 7-7-2003 étendu par arrêté du 6-10-2003, JO 15-10-2003, applicable à compter du 1-7-2003 et modifié par avenant du 18-6-2018 étendu par arrêté du 11-12-2019, JO 18-12-2019, applicable à compter du 1-7-2018
Section 3 : Licenciement, départ à la retraite
7Indemnité de licenciement ■ Indemnité due, sauf faute grave ou lourde, à partir de 8 mois d'ancienneté ininterrompue.
1°Montant
	Catégorie

	Licenciement

	Ancienneté  

	Indemnité


	Non-cadres  

	Tous licenciements

	Jusqu'à 10 ans

	1/4 mois par année à compter de la date d'entrée dans l'entreprise


			A partir de 10 ans

	3,34/10 mois par année à compter de la 11e année


	Cadres

	Licenciement pour motif économique

	Jusqu'à 5 ans

	1/4 mois par année à compter de la date d'entrée dans l'entreprise


			A partir de 5 ans et jusqu'à 10 ans

	3/10 mois par année à compter de la date d'entrée dans l'entreprise


			Au-delà de 10 ans et jusqu'à 15 ans

	3,34/10 mois par année à compter de la 11e année


			Au-delà de 15 ans

	5/10 mois par année à compter de la 16e année


		Autres licenciements

	Jusqu'à 5 ans

	1/4 mois par année à compter de la date d'entrée dans l'entreprise


			A partir de 5 ans et jusqu'à 15 ans

	3/10 mois par année à compter de la date d'entrée dans l'entreprise


			Au-delà de 15 ans

	5/10 mois par année à compter de la 16e année


	(1) En cas d'année incomplète, calcul de l'indemnité proportionnellement au nombre de mois complets.

(2) Ces dispositions résultant des dispositions générales de la CC s'appliquent également aux cadres. Toutefois, après calculs effectués par nos soins, les montants de l'indemnité de licenciement issus de l'article 21 sont moins favorables que ceux issus des dispositions spécifiques aux cadres

			

	


2°Base de calcul :salaire brut moyen des 3 ou 12 derniers mois (prime ou gratification annuelle prise en compte prorata temporis), selon le plus favorable pour le salarié.
♦ Art. 21 modifié en dernier lieu par avenant du 11-5-2017 étendu par arrêté du 24-7-2018, JO 11-8-2018, applicable à compter du 1-6-2017 et par avenant du 18-6-2018 étendu par arrêté du 11-12-2019, JO 18-12-2019, applicable à compter du 1-7-2018
♦ Avenant cadres, art. 6 modifié en dernier lieu par avenant du 11-5-2017 étendu par arrêté du 24-7-2018, JO 11-8-2018, applicable à compter du 1-6-2017 et par avenant du 18-6-2018 étendu par arrêté du 11-12-2019, JO 18-12-2019, applicable à compter du 1-7-2018
8Indemnité de départ à la retraite ■ 
1°Montant
a)Départ à la retraite
	Ancienneté

	> 10 ans

	> 15 ans

	> 20 ans

	> 25 ans

	> 30 ans


	Indemnité

	0,5 mois

	1 mois

	1,5 mois

	2 mois 

	2,5 mois



	


b)Mise à la retraite :versement de l'indemnité légale de licenciement ou de l'indemnité conventionnelle de licenciement (v. n°  7) si elle est plus favorable.
2°Base de calcul :salaire brut moyen des 3 ou 12 derniers mois (prime ou gratification annuelle ou exceptionnelle prise en compte prorata temporis) selon le plus favorable pour le salarié.
En cas de réduction du temps de travail pour bénéficier d'une retraite progressive, indemnité de départ volontaire à la retraite calculée sur la base du salaire qu'aurait perçu le salarié s'il avait maintenu son temps de travail.
♦ Art. 22 modifié en dernier lieu par avenant du 26-9-2013 étendu par arrêté du 29-12-2014, JO 3-1-2015, applicable à compter du 1-10-2013
Section 4 : Congés et jours fériés
9Congés exceptionnels pour événements familiaux ■ Les jours attribués sont décomptés en jours ouvrés (non précisé pour les congés enfant malade ou handicapé).
	Mariage ou PACS  

	salarié 

	4 jours, 6 jours après 3 mois d'ancienneté


	Mariage

	enfant

	1 jour, 2 jours après 3 mois d'ancienneté


		frère, soeur

	1 jour après 3 mois d'ancienneté


	Naissance ou adoption

	enfant

	3 jours


	Survenue d'un handicap 

	enfant

	2 jours


	Décès

	conjoint, partenaire d'un PACS, concubin

	3 jours, 4 jours après 3 mois d'ancienneté


		enfant

	7 jours 


		personne âgée de moins de 25 ans à la charge effective et permanente du salarié

	7 jours


		père, mère, frère, soeur, beau-père, belle-mère

	3 jours


		grand-parent

	1 jour, 2 jours après 3 mois d'ancienneté


	Deuil 

	décès d'un enfant du salarié âgé de moins de 25 ans ou d'une personne âgée de moins de 25 ans à la charge effective et permanente du salarié

	8 jours ouvrés


	Enfant malade

	- 16 ans

	3 à 5 jours par an non payés  


	Enfant handicapé

	- 20 ans

	3 jours par an (possibilité de fractionnement en 1/2 journée)


	(1) Le salarié bénéficie des jours de congés à due concurrence du nombre d'événements.

(2) Congé non rémunéré de 3 jours maximum par an pour tout enfant malade âgé de moins de 16 ans, porté à 5 jours si l'enfant est âgé de moins de 1 an ou si le salarié assume la charge de 3 enfants ou plus de moins de 16 ans.

		

	


♦ Art. 16 complété par avenant du 3-2-2003 étendu par arrêté du 6-10-2003, JO 15-10-2003, applicable à compter du 1-1-2003,
art. 16 bis issu de l'avenant du 6-4-2021 étendu par arrêté du 1-4-2022, JO 13-4-2022, applicable à compter du 1-7-2021 et
art. 26 modifié en dernier lieu par avenant du 11-5-2017 étendu par arrêté du 24-7-2018, JO 11-8-2018, applicable à compter du 1-6-2017 et par avenant du 6-4-2021 étendu par arrêté du 1-4-2022, JO 13-4-2022, applicable à compter du 1-7-2021
10Congés payés ■ 
1°Congé principal :24 jours ouvrables dont au moins 18 doivent être pris en continu sur la période du 1-5 au 31-10.
2°Rappel du salarié en congé pour les besoins du service :2 jours de congés payés supplémentaires + remboursement des frais occasionnés par le rappel.
3°Report des congés : le salarié qui se trouve, en raison d'un congé de maternité, de paternité ou d'adoption, d'un congé parental d'éducation, d'un arrêt de travail pour maladie ou accident d'origine professionnelle ou non, dans l'impossibilité de prendre tout ou partie de ses congés avant la fin de la période de prise des congés (30-4), a droit au report des congés non pris. Ce report s'exerce jusqu'au retour effectif dans l'entreprise, dans la limite de 3 ans.
4°Congés payés supplémentaires pour ancienneté des cadres :+ 2 jours ouvrables de congés payés après 6 ans d'ancienneté, acquis à chaque date anniversaire de l'entrée du salarié dans l'entreprise. L'ancienneté est celle définie à l'article 11 de la CCN (v. n°  6). Les 2 jours de congés supplémentaires ne sont pas dus en cas d'absence en totalité entre 2 dates anniversaires du contrat de travail. 
5°Congé sans solde :sur sa demande écrite, le salarié qui n'a pas travaillé pendant toute la période de référence par suite de maladie ou d'accident d'origine professionnelle ou non, ou qui a entre 6 mois et 1 an d'ancienneté au 31 mai, a droit à un complément de congé sans solde à due concurrence du nombre de jours de congés auxquels il aurait eu droit s'il avait travaillé pendant toute la période de référence.
Ces congés sans solde sont considérés comme du temps de travail effectif pour la détermination de la durée des congés.
♦ Art. 25 modifié par avenant du 24-10-2019 étendu par arrêté du 2-7-2021, JO 17-8-2021, applicable à compter du 1-12-2019
♦ Avenant cadres, art. 9 modifié par avenant du 24-10-2019 étendu par arrêté du 2-7-2021, JO 17-8-2021, applicable à compter du 1-12-2019
11Jours fériés ■ En cas de travail un jour férié autre que le 1er mai, repos compensateur équivalent à prendre d'un commun accord avec l'employeur.
Pour l'indemnité due en cas de garde ou urgence un jour férié, voir n°  14.
♦ Art. 13
12Chèques-vacances ■ Mécanisme optionnel, reposant sur l'adhésion volontaire des entreprises et sur le choix individuel des salariés d'effectuer des versements.
1°Entreprises visées :pharmacies d'officine occupant moins de 50 salariés et dépourvues de comité d'entreprise.
2°Salariés visés :ensemble des employés (y compris apprentis, titulaires d'un contrat de qualification, d'insertion ou en alternance et salariés en CDD, sous réserve que la durée du contrat inclut celle du plan d'épargne choisi par l'entreprise) dont les revenus n'excèdent pas les plafonds fixés par la loi.
3°Adhésion au dispositif :lorsqu'ils existent, les représentants du personnel sont préalablement consultés sur la mise en place du dispositif. Celle-ci est effectuée pour 1 an, renouvelable par tacite reconduction. L'employeur peut adhérer au dispositif à tout moment.
4°Financement du dispositif :durée des versements : versements mensuels effectués sur une période de 4, 6 ou 8 mois.
Montant des versements : les versements des salariés et l'abondement de l'employeur sont fixés comme suit.
	Durée d'épargne

	Jusqu'au SMIC à 1,5 SMIC

		1,5 à 2 SMIC

		> 2 SMIC

	
		Employeur

	Salarié

	Employeur

	Salarié

	Employeur

	Salarié


	4 mois (janvier - avril)

	 

	 

	 

	 

	 

	 


	1re option : 430 €/4 mois

	78 % (84,5 €/mois)

	22 % (23 €/mois)

	50 % (54 €/mois)

	50 % (54 €/mois)

	30 % (27 €/mois)

	70 % (63 €/mois)


	2e option : 480 €/4 mois

	70 % (84 €/mois)

	30 % (36 €/mois)

	50 % (60 €/mois)

	50 % (60 €/mois)

	30 % (36 €/mois)

	70 % (84 €/mois)


	6 mois (janvier - juin)

	 

	 

	 

	 

	 

	 


	1re option : 480 €/6 mois

	70 % (56 €/mois)

	30 % (24 €/mois)

	50 % (40 €/mois)

	50 % (40 €/mois)

	30 % (24 €/mois)

	70 % (56 €/mois)


	2e option : 500 €/6 mois

	70 % (58,3 €/mois)

	30 % (25 €/mois)

	50 % (41,6 €/mois)

	50 % (41,6 €/mois)

	30 % (25 €/mois)

	70 % (58,3 €/mois)


	8 mois (janvier - août)

	 

	 

	 

	 

	 

	 


	520 €/8 mois

	64,6 % (42 €/mois)

	35,4 % (23 €/mois)

	50 % (32,5 €/mois)

	50 % (32,5 €/mois)

	35,4 % (23 €/mois)

	64,6 % (42 €/mois)



	


5°Suspension ou rupture du contrat de travail :suspension du contrat : en cas de suspension du contrat pour cause de maternité, AT ou MP ainsi que de maladie non professionnelle d'une durée totale < 6 mois/an, le dispositif reste applicable au salarié.
Rupture du contrat au cours de la période d'épargne : restitution au salarié des sommes versées + abondement net de l'employeur.
♦ Accord du 24-6-2002 étendu par arrêté du 26-3-2003, JO 4 4-2003, applicable à compter du 1-1-2003
Section 5 : Durée du travail
13Durée conventionnelle ■ 
1°Durée hebdomadaire :35 heures.
2°Durée annuelle :1 589 heures, pouvant varier chaque année en fonction du nombre de jours fériés correspondant à des jours ouvrables.
3°Durées maximales de travail :
· quotidienne : 10 heures, l'amplitude ne pouvant excéder 12 heures et l'horaire de travail ne pouvant comporter une interruption > à 3 heures (sauf accord exprès des parties) à l'exclusion du personnel d'entretien et du personnel affecté à des tâches administratives ou de manutention ;
· hebdomadaire : 46 heures sur une semaine, 44 heures sur 12 semaines consécutives.
4°Repos hebdomadaire :1 jour 1/2 consécutif (soit 36 h), dont 1/2 journée accolée au dimanche (v. remarque ci-après). Si le salarié bénéficie déjà de 2 jours de repos hebdomadaire (en raison de la répartition du travail dans la semaine), la 1/2 journée complémentaire peut être attribuée un jour quelconque de la semaine.
Remarque : cette 1/2 journée s'entend d'une durée de 12 heures consécutives non fractionnées.
5°Fermeture des pharmacies le dimanche(Accord du 21-6-93 non étendu) : il appartient aux représentants locaux des signataires de l'accord d'apprécier l'opportunité, en fonction des circonstances locales, de demander aux préfets de prendre un arrêté ordonnant la fermeture au public des officines de pharmacie le dimanche sous réserve de l'organisation d'un service de garde par roulement.
♦ Art. 13 modifié par avenant du 24-10-2019 étendu par arrêté du 2-7-2021, JO 17-8-2021, applicable à compter du 1-12-2019
♦ Accord du 21-6-93 non étendu
♦ Accord RTT du 23-3-2000 étendu par arrêté du 28-6-2000, JO 14-7-2000, applicable à compter du 24-7-2000, modifié par avenant du 29-9-2000 étendu par arrêté du 18-12-2000, JO 23-10-2000, applicable à compter du 24-12-2000
14Gardes et urgences ■ 
1°Dispositions générales :la programmation des services de garde et d'urgence doit être portée à la connaissance de chaque salarié concerné 15 jours à l'avance ; délai réduit à 2 jours ouvrables minimum en cas de circonstances exceptionnelles.
	Période de travail

	Garde et urgence 

		Astreinte  

	
		Volets ouverts

	Volets fermés

	Heures d'intervention

	Heures d'astreinte


	Jour ouvrable

	Travail effectif rémunéré 100 %

	Travail effectif rémunéré 25 %  

	Travail effectif rémunéré 100 %

	10 % salaire horaire par heure d'astreinte


	Dimanche et jour férié autre que le 1er mai

	Indemnité de sujétion = 1,5 × valeur du point (v. n°  44) par heure de présence + repos compensateur équivalent (v. n°  11 et 19)  

		Repos compensateur équivalent (v. n°  11 et 19)

	
	1er mai

	Salaire doublé + repos compensateur équivalent  

			
	(1) Périodes pendant lesquelles le salarié est tenu de rester à son domicile ou à proximité pour assurer un service de garde ou d'urgence.

(2) Régime d'équivalence validé par décret ♦ Décret n° 2002-386 du 21-3-2002 JO 23-3-2002.

(3) Repos compensateur appliqué sans tenir compte du régime d'équivalence.

				

	


Les heures de permanence effectuées pendant les services de garde et d'urgence (à volets ouverts ou à volets fermés) donnent lieu, le cas échéant, aux majorations pour heures supplémentaires.
2°Gardes et urgences à volets ouverts :les majorations pour travail de nuit (v. n°  19) ne sont dues que pour les gardes et urgences à volets ouverts.
3°Gardes et urgences à volets fermés :indemnité spéciale pour dérangement selon tarif pharmaceutique national égale à la somme des honoraires versés en application de l'article 19 de la convention nationale du 4-4-2012 réglant les rapports entre les pharmaciens et l'assurance maladie (à l'exclusion de l'indemnité d'astreinte).
♦ Accord RTT du 23-3-2000 étendu par arrêté du 28-6-2000, JO 14-7-2000 applicable à compter du 24-7-2000, modifié par avenant du 9-4-2008 étendu par arrêté du 3-12-2008, JO 11-12-2008 applicable à compter du 1-5-2008, modifié par avenant du 6-4-2021 étendu par arrêté du 1-4-2022, JO 13-4-2022, applicable à compter du 1-7-2021
♦ Décret n° 2002-386 du 21-3-2002, JO 23-3-2002
15Aménagements du temps de travail ■ Outre les aménagements ci-dessous, la RTT peut être organisée par réduction de la durée quotidienne avec répartition sur 5 jours 1/2 ou par répartition de la durée hebdomadaire sur 4 jours au moins.
1°Attribution de jours de repos
a)4 modalités possibles :1/2 journée de repos par semaine (base 39 h) ; 1 jour de repos pour 2 semaines travaillées (base 39 h) ; 2 jours de repos pour 4 semaines travaillées (base 39 h) ; 23 jours de repos par an pris par demi-journées ou par journées entières.
b)Prise des jours de repos :ils ne peuvent être accolés ni au congé annuel ni à un jour férié chômé et sont fixés par accord entre le salarié et l'employeur ou, à défaut, au choix du salarié dans la limite de la 1/2 des jours acquis (sans que la prise des jours de repos en 1 seule fois ne puisse excéder 6 jours ouvrables consécutifs).
2°Modulation
	Période de modulation

	13 ou 26 semaines.


	Salariés concernés

	Tous les salariés à l'exception de ceux sous CDD dont la durée du contrat est < à la période de modulation.


	Délais de prévenance

	Programmation : 21 jours calendaires. Modification de la programmation : 10 jours calendaires.


	Amplitudes

	Amplitude hebdomadaire : entre 26 h et 44 h (dans la limite de 12 semaines consécutives à 44 h). Durée minimale quotidienne : 3 heures consécutives.


	Heures supplémentaires

	Voir n°  17.


	Rémunération

	Lissée (proratisée en cas d'embauche en cours d'année). Régularisée sur la base du temps de travail réel en cas de rupture du contrat, sauf en cas de licenciement économique ou pour inaptitude ou en cas de départ à la retraite pour lesquels l'éventuel excédent reste acquis. Les jours d'absence sont rémunérés sur la base du salaire lissé. En cas d'absence non rémunérée, la retenue pour heures d'absence est égale à : (salaire mensuel × nombre d'heures d'absences)/nombre d'heures de travail planifiées du mois considéré.



	


♦ Accord RTT du 23-3-2000 étendu par arrêté du 28-6-2000, JO 14-7-2000 applicable à compter du 24-7-2000, modifié par avenant du 29-9-2000 étendu par arrêté du 18-12-2000, JO 23-12-2000 applicable à compter du 24-12-2000
16Travail à temps partiel ■ 
1°Durée minimale de travail :5 heures par semaine (ou équivalent mensuel ou équivalent calculé sur la période prévue par un accord d'aménagement du temps de travail) pour le personnel de nettoyage, 16 heures par semaine (ou équivalent) pour les autres salariés.
En contrepartie, les horaires de travail doivent être regroupés sur des journées ou demi-journées régulières (horaires se répétant selon une fréquence régulière, notamment entre les jours de la semaine ou les semaines du mois) ou complètes (durée de travail quotidienne continue).
2°Modification de la répartition de la durée du travailentre les jours de la semaine ou les semaines du mois : délai de prévenance de 7 jours ouvrés au minimum.
3°Interruption journalière d'activité :1 seule interruption d'activité au cours d'une même journée, dont la durée ne peut excéder 2 heures.
4°Compléments d'heures :possibilité d'augmenter temporairement la durée du travail des salariés par avenant au contrat de travail, dans la limite de 5 avenants par année civile et par salarié (sauf cas de remplacement d'un salarié nommément désigné), chaque avenant ne pouvant excéder une durée de 8 semaines consécutives.
Remarque : le salarié auquel un avenant « complément d'heures » est proposé dispose d'un délai de réflexion de 3 jours ouvrables pour communiquer sa réponse à l'employeur, son refus ne constituant ni une faute ni un motif de licenciement.
Majoration des heures ;
· heures effectuées dans le cadre de l'avenant « complément d'heures » : 15 % (repos compensateur de remplacement interdit) ;
· heures complémentaires effectuées au-delà de la durée de travail prévue par l'avenant « complément d'heures » : 25 %.
5°Heures complémentaires
a)Limite :10 % de la durée hebdomadaire ou mensuelle prévue au contrat.
b)Majoration :15 % (repos compensateur de remplacement interdit).
Pour les heures complémentaires effectuées au-delà de la durée de travail prévue par un avenant « complément d'heures », voir ci-avant.
♦ Art. 13 bis résultant de l'accord du 2-10-2014 étendu par arrêté du 16-3-2015, JO 24-3-2015, applicable à compter du 30e jour calendaire suivant la publication au JO de son arrêté d'extension
17Heures supplémentaires ■ 
1°Contingent annuel :150 heures par an et par salarié réduit à 88 heures en cas de modulation.
2°Paiement :possibilité de remplacer le paiement par un repos compensateur.
Prise du repos compensateur de remplacement : ouverture du droit dès que le repos atteint 7 heures. Prise du repos, par journée ou 1/2 journée à la convenance du salarié, dans un délai de 2 mois suivant l'ouverture du droit (et au plus tard dans un délai de 1 an en l'absence de demande du salarié). Possibilité pour l'employeur de différer la prise du repos pendant 2 mois maximum.
3°Majorations :
· au-delà de la 35e heure et jusqu'à la 43e heure incluse : 25 % ;
· au-delà de la 43e heure : 50 %.
4°Limitation en cas de modulation :heures supplémentaires limitées à 22 heures sur une période de 13 semaines ou à 44 heures sur une période de 26 semaines en cas de recours à la modulation.
♦ Art. 13 modifié par avenant du 24-10-2019 étendu par arrêté du 2-7-2021, JO 17-8-2021, applicable à compter du 1-12-2019
♦ Accord RTT du 23-3-2000 étendu par arrêté du 28-6-2000, JO 14-7-2000 applicable à compter du 24-7-2000, modifié par accord du 3-2-2003 étendu par arrêté du 6-10-2003, JO 15-10-2003 applicable à compter du 1-2-2003
18Cadres ■ Le personnel d'encadrement est soumis à l'horaire collectif de 1 589 heures annuelles à l'exception des cadres ayant plus de 6 ans d'ancienneté dont la durée annuelle est réduite à 1 575 heures compte tenu des 2 jours de congés payés supplémentaires dont ils bénéficient (v. n°  10).
♦ Accord RTT du 23-3-2000 étendu par arrêté du 28-6-2000, JO 14-7-2000 applicable à compter du 24-7-2000
19Travail de nuit et du dimanche ■ 
Remarque : pour les indemnités relatives aux gardes et urgences, voir n°  14.
1°Travail de nuit à volets ouverts :majoration horaire :
· de 20 % entre 20 h et 22 h et entre 5 h et 8 h ;
· de 40 % entre 22 h et 5 h.
2°Travail le dimanche :en cas de travail un dimanche de garde, les salariés bénéficient de leur repos hebdomadaire par roulement.
Remarque : le repos compensateur susvisé, destiné à compenser la privation du repos hebdomadaire et le surcroît de travail effectué par le salarié du fait d'une demande ponctuelle de son employeur visant à ce qu'il travaille un jour habituellement non travaillé à raison d'un service de garde le dimanche, ne bénéficie pas au salarié lorsque l'officine ouvre habituellement le dimanche (♦ Cass. soc., 17 févr. 2021, n° 18-24.243, n° 247 FS - P).
♦ Art. 13 modifié par avenant du 24-10-2019 étendu par arrêté du 2-7-2021, JO 17-8-2021, applicable à compter du 1-12-2019
Section 6 : Maladie, maternité, accident du travail
20Mesures exceptionnelles dans le cadre de la crise sanitaire liée à l'épidémie de coronavirus ■ Dispositions applicables du 1-7-2021 au 31-12-2023.
1°Application de l'accord du 16-11-2021 :accord à durée déterminée, étendu par arrêté du 3-6-2022, JO 17-6-2022, applicable à compter du 1-7-2021 et jusqu'au 31-12-2022, puis prorogé jusqu'au 31-12-2023 par avenant du 5-12-2022 étendu par arrêté du 10-7-2023, JO 26-7-2023.
2°Indemnisation des arrêts liés au coronavirus :l'indemnisation des jours de carence et des arrêts de travail non justifiés par une incapacité due à la maladie ou l'accident s'applique comme suit :
· depuis le 1-7-2021 et jusqu'au 31-1-2023 (date fixée par le décret n° 2023-37 du 27-1-2023) pour les jours de carence ;
NDLR : depuis le 1-2-2023, les salariés ne bénéficient plus du dispositif dérogatoire.
· depuis le 1-7-2021 et jusqu'au 31-12-2022 pour les arrêts de travail non justifiés par une incapacité due à la maladie ou l'accident.
a)Indemnisation des jours de carence :les arrêts de travail pour lesquels les dispositions légales et réglementaires adoptées dans le contexte de la crise sanitaire écartent l'application du délai de carence de 3 jours de la SS ouvrent droit, durant ce même délai, au versement d'indemnités complémentaires aux IJSS, calculées et payées selon les mêmes dispositions que celles prévues par la CCN en cas d'absence pour maladie ou accident.
Lorsque le versement des indemnités complémentaires s'effectue par l'intermédiaire de l'employeur, celui-ci reverse au salarié concerné l'intégralité des indemnités, sous déduction des contributions sociales et fiscales afférentes à ces indemnités.
Ces indemnités complémentaires sont financées par les réserves des régimes de prévoyance et de frais de santé.
b)Indemnisation des arrêts de travail non justifiés par une incapacité due à la maladie ou l'accident :à compter du 1-7-2021, les arrêts de travail non justifiés par une incapacité due à une maladie ou à un accident et donnant lieu au versement d'indemnités journalières de l'assurance maladie visés par l'article 1 du décret n° 2021-13 du 8-1-2021 sont assimilés à des arrêts de travail pour maladie ou accident et indemnisés comme tels selon les modalités (franchise, montant, paiement) prévues par la CCN.
Lorsque le versement des indemnités complémentaires s'effectue par l'intermédiaire de l'employeur, celui-ci reverse au salarié concerné l'intégralité des indemnités, sous déduction des contributions sociales et fiscales afférentes à ces indemnités.
Ces indemnités complémentaires sont assurées par les régimes de prévoyance et de frais de santé au même titre que les indemnités versées pour les arrêts dus à la maladie.
♦ Accord du 16-11-2021 étendu par arrêté du 3-6-2022, JO 17-6-2022, applicable à compter du 1-7-2021 et jusqu'au 31-12-2022, modifié par avenant du 24-1-2022 étendu par arrêté du 3-6-2022, JO 17-6-2022, applicable à compter du 1-1-2022 et jusqu'à la date de fin d'application de l'accord du 16-11-2021, et prorogé jusqu'au 31-12-2023 et modifié par avenant du 5-12-2022 étendu par arrêté du 10-7-2023, JO 26-7-2023, applicable pour une durée déterminée à compter du 1-1-2023 et jusqu'à la date de fin d'application de l'accord du 16-11-2021
21Maladie et accident du travail ■ 
1°Indemnisation des absences
	Catégorie

	Présence dans les effectifs

	Indemnisation par l'employeur

	Régime de prévoyance  


	Non-cadres (coeff. < 330)

	-

	-

	Maintien du salaire à 82 % sous déduction des IJSS à compter du 1er jour en cas d'AT ou d'accident de trajet, 4e jour en cas de maladie.


	Assimilés cadres (coeff. ≥ 330 et < 400)

	< 1 an  

	-

	Maintien de 40 % de la TA et 90 % de la TB en complément des IJSS à compter du 1er jour en cas d'AT, 4e jour en cas de maladie.


		> 1 an 

	Maintien du salaire à 100 % du 1er au 30e jour en cas d'AT et du 4e au 30e jour en cas de maladie.

	Maintien de 40 % de la TA et 90 % de la TB en complément des IJSS à compter du 31e jour d'arrêt.


	Cadres

	< 1 an  

	-

	Maintien de 40 % de la TA et 90 % de la TB en complément des IJSS à compter du 1er jour en cas d'AT, 4e jour en cas de maladie.


		> 1 an  

	Maintien du salaire net (- IJSS et RP), par année civile, pendant 6 mois à 100 %. Après 3 ans d'ancienneté et par tranche de 3 ans suppl. : + 1 mois à 100 % avec maximum de 6 mois.
Maximum : 12 mois
	Maintien de 40 % de la TA et 90 % de la TB en complément des IJSS à compter du 61e jour [51e jour en cas de régime supplémentaire (RSF) et 61e jour en cas de régime de base obligatoire (RPO) (Avenant du 5-11-2018 non étendu)].


	(1) Indemnisation prise en charge par le régime de prévoyance, voir nos  25 et 26.

(2) Lorsqu'un arrêt de travail pour maladie fait suite à une congé de maternité, de paternité, d'accueil de l'enfant ou d'un congé d'adoption, la durée du maintien de salaire en cas de maladie n'est pas réduit de la durée de maintien de salaire dont le salarié a bénéficié au titre des congés précités.

(3) Lorsque la durée de présence du salarié dans les effectifs atteint 1 an en cours d'arrêt de travail, cet arrêt n'ouvre pas droit à maintien de salaire.

(4) Un même arrêt de travail échelonné sur plusieurs années ne donne pas lieu à une période de maintien de salaire supérieure à celle à laquelle le salarié a droit en fonction de la durée de sa présence dans les effectifs.

			

	


2°Maladie et congés payés :
· périodes de maladie assimilées à travail effectif pour le calcul des congés payés dans la limite de 6 mois par an pour les cadres et de 2 mois par an pour les non-cadres, appréciés au cours de la période de référence 1er juin - 31 mai ;
Remarque : un même arrêt ne peut donner lieu à la prise en compte de plus de 2 mois (plus de 6 mois pour les cadres) pour le calcul de la durée des congés.
· versement d'une indemnité compensatrice en cas d'impossibilité de prendre les congés avant le 30 avril de l'année suivante par suite de maladie ou d'accident.
3°Garantie d'emploi en cas de maladie :6 mois (4 mois uniquement pour les non-cadres ayant moins de 2 ans d'ancienneté). 
Passés ces délais, le licenciement n'est possible qu'en cas de nécessité de remplacement définitif avec versement des indemnités de préavis et de licenciement.
♦ Art. 16 modifié en dernier lieu par avenant du 30-1-2008 étendu par arrêté du 27-10-2008, JO 6-11-2008, applicable à compter du 1-3-2008 et par avenant du 6-4-2021 étendu par arrêté du 1-4-2022, JO 13-4-2022, applicable à compter du 1-7-2021 et
art. 25 modifié par avenant du 24-10-2019 étendu par arrêté du 2-7-2021, JO 17-8-2021, applicable à compter du 1-12-2019
♦ Avenant cadres, art. 2 modifié par avenant du 6-4-2021 étendu par arrêté du 1-4-2022, JO 13-4-2022, applicable à compter du 1-7-2021,
art. 3 modifié par avenant du 6-4-2021 étendu par arrêté du 1-4-2022, JO 13-4-2022, applicable à compter du 1-7-2021 et
art. 9 modifié par avenant du 24-10-2019 étendu par arrêté du 2-7-2021, JO 17-8-2021, applicable à compter du 1-12-2019
♦ Annexe IV modifiée par avenant du 5-11-2018 non étendu, applicable à compter du 1-1-2019
22Maternité, adoption et paternité ■ 
Remarque : à compter du 1-7-2003, les dispositions qui suivent s'appliquent aux salariés bénéficiant d'un congé de paternité.
1°Indemnisation pendant le congé :
· non-cadres : indemnisation prise en charge par le régime de prévoyance, voir n°  25 ;
· cadres : maintien du salaire à 100 %, après 1 an d'ancienneté, sous déduction des indemnités journalières de la SS et de tout régime de prévoyance obligatoire. Voir également n°  26 pour l'indemnisation prise en charge par le régime de prévoyance.
Remarque : lorsque la durée de présence du salarié dans les effectifs atteint 1 an en cours d'arrêt de travail, cet arrêt n'ouvre pas droit à maintien de salaire.
2°Maternité et congés payés :versement d'une indemnité compensatrice en cas d'impossibilité de prendre les congés avant le 30 avril de l'année suivante.
A compter du 1-1-2003, versement au 30 avril de l'année suivante d'une indemnité compensatrice en cas d'impossibilité de prendre, entre la fin du congé maternité et le début d'un congé parental, les congés acquis avant le congé maternité, en raison du refus de l'employeur.
♦ Art. 17 complété par avenant du 7-7-2003 étendu par arrêté du 6-10-2003, JO 15-10-2003, applicable à compter du 1-7-2003 et
art. 25 complété par avenant du 3-2-2003 étendu par arrêté du 6-10-2003, JO 15-10-2003, applicable au 1-1-2003 et en dernier lieu par avenant du 7-7-2003 étendu par arrêté du 6-10-2003, JO 15-10-2003, applicable à compter du 1-7-2003
♦ Annexe IV
♦ Avenant cadres, art. 3 modifié par avenant du 24-9-2015 étendu par arrêté du 28-4-2017, JO 30-4-2017, applicable à compter du 1-10-2015 et modifié par avenant du 6-4-2021 étendu par arrêté du 1-4-2022, JO 13-4-2022, applicable à compter du 1-7-2021
Section 7 : Retraite complémentaire, régime de prévoyance et de frais de santé
Sous-section 1 : Retraite complémentaire
23Retraite complémentaire ARRCO et AGIRC ■ 
1°Retraite complémentaire ARRCO
a)Institution :CGIS.
b)Cotisation minimale depuis le 1-1-94 :7 % dont 4,20 % à la charge de l'employeur et 2,80 % à la charge du salarié.
Remarque : avis de la commission nationale paritaire d'interprétation du 30-1-95 : l'accord du 16-12-91 concerne « les actifs et les retraités mais aussi les radiés avec validation des services passés, y compris pour les périodes d'activités effectuées dans une ou plusieurs entreprises ayant fait l'objet d'une cession sans que le lien économique soit rompu ».
2°Retraite complémentaire AGIRC : pour la notion d'assimilés cadres, voir n°  29.
♦ Art. 24
♦ Accord du 16-12-91 étendu par arrêté du 27-11-92, JO 16-12-92
Sous-section 2 : Prévoyance et frais de santé
24Mesures exceptionnelles dans le cadre de la crise sanitaire liée à l'épidémie de coronavirus ■ Dispositions applicables du 1-7-2021 au 31-12-2023.
1°Maintien des garanties en cas d'activité partielle :à compter du 1-7-2021, les salariés placés en activité partielle (et leurs ayants droit) bénéficient du maintien des garanties de prévoyance et de frais de santé des cadres et des non-cadres telles que fixées par l'annexe IV de la CCN (v. nos  25 et 26).
Ce maintien donne lieu au paiement des cotisations patronales et salariales afférentes aux régimes de prévoyance et de frais de santé, ainsi qu'au paiement des cotisations dues au titre du fonds HDS (v. n°  27). Les cotisations sont assises sur le salaire brut perçu au titre des heures travaillées, sur le montant brut de l'indemnité d'activité partielle versée par l'employeur (au titre des heures non travaillées) et sur le montant brut de l'éventuel complément de salaire assuré par l'employeur.
Le montant de l'indemnité d'activité partielle et l'éventuel complément de rémunération versé par l'employeur sont pris en compte dans le calcul du salaire de référence servant à la détermination des prestations de prévoyance.
2°Maintien des garanties en cas d'interdiction d'exercer :à compter du 9-8-2021, les salariés placés en situation d'interdiction d'exercice et dont le contrat est suspendu en application des dispositions de la loi n° 2021-1040 du 5-8-2021 bénéficient du maintien des garanties des régimes de prévoyance (décès, incapacité, invalidité, maternité et paternité) et des régimes de frais de santé.
Ce maintien donne lieu au paiement par l'employeur et par le salarié de la seule cotisation afférente aux frais de santé, ainsi qu'à la quote-part de cotisation due au titre du fonds HDS.
Les modalités de calcul du salaire de référence des prestations sont fixées comme suit :
· pour les non-cadres, il est tenu compte des périodes de pleine activité, ayant précédé la suspension du contrat de travail ;
· pour les cadres et assimilés, les prestations sont assises sur la rémunération ayant donné lieu à cotisation au cours des 12 derniers mois de pleine activité, ayant précédé la période de suspension du contrat.

♦ Accord du 16-11-2021 étendu par arrêté du 3-6-2022, JO 17-6-2022, applicable à compter du 1-7-2021 et jusqu'au 31-12-2022, prorogé jusqu'au 31-12-2023 et modifié par avenant du 5-12-2022 étendu par arrêté du 10-7-2023, JO 26-7-2023, applicable pour une durée déterminée à compter du 1-1-2023 et jusqu'à la date de fin d'application de l'accord du 16-11-2021
25Régime de prévoyance et de frais de santé des non-cadres et non assimilés cadres ■ 
Remarque : pour les salariés ayant un coefficient compris entre 200 inclus et 330, en cas de mise en oeuvre de l'article 36 de l'annexe I de la CCN de retraite et de prévoyance des cadres du 14-3-47, application du régime de prévoyance des cadres et des assimilés cadres (v. n°  26).
1°Organisme recommandé(pour une durée de 5 ans à compter du 1-1-2018) : APGIS.
2°Bénéficiaires
a)Régime de prévoyance : non-cadres et non assimilés cadres ne relevant pas des dispositions particulières applicables aux cadres.
b)Régime de frais de santé :salarié tels que définis ci-avant et ayants droit (conjoint, partenaire de PACS ou concubin, enfant à charge).
3°Cotisationsen % de la rémunération annuelle brute y compris éléments variables ; en % du salaire retenu par la SS pour les apprentis).
	 

	Décès

	Arrêts de travail

	Frais de soins de santé

	
				RPO

	RSF  


	Alsace-Moselle
	 

	 

	 

	 


	Employeur

	0,24 %

	1,22 %

	0,44 % + 0,35 %  

du PMSS

	0,285 %


	Salarié

	0,16 %

	0,65 %

	0,30 % + 0,35 %  

	0,285 %


	Total

	0,40 %

	1,87 %

	0,74 % + 0,70 % du PMSS

	0,570 %


	Autres départements
	 

	 

	 

	 


	Employeur

	0,24 %

	1,22 %

	0,48 % + 0,50 % du PMSS  

	0,285 % 


	Salarié

	0,16 %

	0,65 %

	0,29 % + 0,50 % du PMSS  

	0,285 %


	Total

	0,40 %

	1,87 %

	0,77 % + 1,00 % du PMSS  

	0,570 % 


	(1) Cotisations s'ajoutant aux cotisations RPO (régime de base obligatoire).

(2) Salariés à employeurs multiples : 0,175 % du PMSS si 2 employeurs, 0,115 % si 3 employeurs et 0,090 % si 4 employeurs et plus.

(3) Salariés à employeurs multiples : 0,250 % du PMSS si 2 employeurs, 0,165 % si 3 employeurs et 0,125 % si 4 employeurs et plus.

				

	


4°Prestations
a)Salaire de référence :
· prestations décès : rémunération brute perçue au cours de 12 derniers mois civils, y compris les éléments variables (gratifications, mois double...) et reconstitution sur la base des salaires ayant donné lieu à cotisations pour les salariés ayant moins de 12 mois de présence ;
· autres prestations : rémunération brute perçue au cours des 12 derniers mois civils de pleine activité, y compris les éléments variables.
b)Frais de soins de santé :compléments aux remboursements de la SS.
L'entreprise a la faculté d'opter entre 2 régimes de frais de soins de santé :
· régime identique au régime de frais de soins de santé des cadres à compter du 1-7-2019 ;
· régime supplémentaire frais de soins de santé non-cadre (RSF) portant le niveau de garantie des salariés non cadres au niveau du régime supplémentaire des cadres et assimilés à compter du 1-7-2019.
c)Maladie, accident de trajet, AT :maintien du salaire brut à 82 % sous déduction des indemnités journalières de la SS à compter du 4e jour ou du 1er jour en cas d'AT ou d'accident de trajet.
Maximum : salaire net de cotisations sociales mais avant impôt sur le revenu.
d)Maternité, adoption, paternité :maintien du salaire à 82 % sous déduction des indemnités journalières de la SS, pendant le congé de maternité, d'adoption ou de paternité (+ 2 semaines en cas de troubles de santé si ces 2 semaines sont indemnisées par la SS) avec maximum égal au salaire net de cotisations sociales mais avant impôt sur le revenu.
Remarque : le salarié licencié ou démissionnaire bénéficie de la garantie paternité, à condition que la naissance ou l'adoption de l'enfant surviennent au plus tard dans les 280 jours suivant la date de la rupture du contrat de travail.
e)Garantie de deuil d'un enfant :en cas de décès d'un enfant âgé de moins de 25 ans ou d'une personne âgée de moins de 25 ans à la charge effective et permanente du salarié, versement d'indemnités complémentaires à celles de la SS au salarié dès le 1er jour d'arrêt de travail égales à 82 % du salaire brut, sous déductions des IJSS.
Versement pendant toute la durée du congé légal.
Maximum : salaire (y compris les éléments variables) net de cotisations sociales mais avant impôt sur le revenu.
f)Invalidité :
· invalidité de 2e et 3e catégories, incapacité suite à un AT ou une maladie professionnelle ≥ 67 % : pension annuelle égale à 90 % du traitement sous déduction des prestations SS + versement par anticipation du capital décès pour les invalides de 3e catégorie ;
· invalidité de 1re catégorie, incapacité suite à un AT ou une maladie professionnelle entre 40 et 67 % : pension versée en cas d'invalidité de 2e catégorie réduite d'un quart.
Maximum : salaire net de cotisations sociales mais avant impôt sur le revenu.

g)Perte totale et irréversible d'autonomie, titulaire d'une rente AT à 100 %
	Situation familiale

	Capital décès de base(en % du SR)

	Capital complémentaire en cas de décès par accident (en % du PASS)


	Célibataire, veuf ou divorcé sans enfant à charge

	200 %

	100 %


	Célibataire, veuf ou divorcé avec enfant à charge

	250 %

	150 %


	Marié ou lié par un PACS avec ou sans enfant à charge

	250 %

	150 %



	


h)Double effet : en cas de décès simultané ou postérieur du conjoint ou du partenaire d'un PACS avant la liquidation de ses droits à retraite, versement aux enfants à charge d'un capital égal à 100 % du capital décès.
i)Rente éducation :en cas de décès du salarié (quelle qu'en soit la cause), versement d'une rente éducation aux enfants à charge égale à 5 % du traitement annuel de base avec un minimum de 3 % du PASS (en vigueur au moment du décès).
La rente est doublée en cas de décès du père et de la mère. 
Remarque : versement d'une rente viagère pour les enfants handicapés.
j)Frais d'obsèques :allocation plafonnée à 750 € en cas de décès du salarié, de son conjoint, de son partenaire lié par un PACS, d'un enfant à charge ou d'un ascendant à charge.
k)Fonds sur le haut degré de solidarité :voir n°  27.
5°Maintien des garanties du régime
a)Suspension du contrat indemnisée : maintien des garanties de prévoyance et de frais de santé en cas de suspension du contrat de travail donnant lieu à indemnisation de l'employeur (notamment en cas de congés payés, arrêts de travail pour maladie ou accident, arrêts de travail pour maternité, paternité ou adoption, activité partielle...) au profit des salariés et, le cas échéant, leurs ayants droit à charge. Le bénéfice des garanties est donc maintenu au profit des salariés qui bénéficient :
· du maintien total ou partiel de salaire par l'employeur ;
· ou bien de tout revenu de remplacement (indemnité d'activité partielle, indemnités journalières complémentaires, rente d'invalidité...) financé au moins pour partie par l'employeur.
Les cotisations afférentes aux régimes de prévoyance et de frais de santé sont dues. L'assiette de calcul des cotisations est constituée de l'indemnisation perçue par le salarié pendant la période de suspension du contrat.
b)Congé sans solde :en cas de congé sans solde d'une durée de 30 jours ouvrables maximum par année civile, le salarié et ses ayants droit bénéficient du maintien des garanties de prévoyance et de frais de santé. Seule la cotisation afférente aux frais de soins de santé est due.
♦ Art. 23
♦ Annexe IV modifiée en dernier lieu par avenant du 24-9-2015 étendu par arrêté du 28-4-2017, JO 10-5-2017, applicable à compter du 1-10-2015 et par avenant du 5-11-2018 non étendu, applicable à compter du 1-1-2019, par avenant du 20-5-2019 étendu par arrêté du 30-7-2020, JO 12-8-2020, applicable à compter du 1-7-2019 pour les garanties hors garanties décès et à compter du 1-1-2020 pour les cotisations et les garanties décès et par avenant du 7-6-2022 étendu par arrêté du 13-12-2022, JO 6-1-2023, applicable à compter du 1-6-2022 
♦ Accord du 2-10-2017 non étendu, applicable à compter du 1-1-2018 pour une durée de 5 ans
26Régime de prévoyance et de frais de santé des cadres et des assimilés cadres ■ Les entreprises peuvent opter pour plusieurs régimes de prévoyance pour les cadres (v. n°  30) et les assimilés cadres (coeff. ≥ 330) :
· un régime de prévoyance obligatoire (RPO) couvrant les risques décès-invalidité-incapacité-maternité-paternité et frais de santé ;
· un régime supplémentaire (RSF) moyennant le paiement d'une cotisation supplémentaire améliorant le régime obligatoire ;
· le régime supplémentaire avec franchise réduite (RSF +) réduisant la franchise à 3 jours en cas d'incapacité de travail. 
Remarque : lorsque l'entreprise opte pour le régime supplémentaire cadres et assimilés (RSF) ou le RSF +, ce régime choisi s'applique obligatoirement à l'ensemble des salariés cadres et assimilés cadres.
En cas de mise en oeuvre de l'article 36 de l'annexe I de la CCN de retraite et de prévoyance des cadres du 14-3-47, les salariés ayant un coefficient compris entre 200 inclus et 330 bénéficient également de ce régime.
1°Organisme assureur recommandé(pour une durée de 5 ans à compter du 1-1-2018) : APGIS
2°Bénéficiaires
a)Régime de prévoyance : cadre et assimilé cadre avec un coefficient ≥ 330.
b)Régime de frais de santé :cadre ou assimilé cadre susvisé, le conjoint à charge et les enfants à charge.
3°Cotisationsau régime professionnel obligatoire (RPO) et aux régimes supplémentaires (RSF ou RSF +), calculées sur les tranches A et B.
a)Régime obligatoire 
	 

	Régime obligatoire (RPO)

					
		Sur un forfait égal au PMSS

			TA/TB

		
		Employeur

	Salarié

	Total

	Employeur

	Salarié

	Total


	Alsace Moselle
	 

	 

	 

	 

	 

	 


	· Frais de santé
	0,35 %  

	0,35 %  

	0,70 %

	0,37 %

	0,17 %

	0,54 %


	· Prévoyance 
	-

	-

	-

	1,41 %

	-

	1,41 %


	Autres départements
	 

	 

	 

	 

	 

	 


	· Frais de santé
	0,50 %  

	0,50 %  

	1,00 %

	0,48 %

	0,29 %

	0,77 %


	· Prévoyance 
	-

	-

	-

	1,41 %

	-

	1,41 %


	(1) En cas d'employeurs multiples, le taux de cotisation en % du PMSS est égal à 0,175 % pour 2 employeurs, 0,115 % pour 3 employeurs et 0,090 % pour 4 employeurs et plus.

(2) En cas d'employeurs multiples, le taux de cotisation en % du PMSS est égal à 0,250 % pour 2 employeurs, 0,165 % pour 3 employeurs et 0,125 % pour 4 employeurs et plus.

						

	


b)Régimes supplémentaires 
Remarque : cotisations s'ajoutant aux cotisations du régime obligatoire (RPO).
	 

	RSF

			RSF +

		
		Employeur

	Salarié

	Total

	Employeur

	Salarié

	Total


	Frais de santé  

	0,285 %

	0,285 %

	0,570 %

	0,285 %

	0,285 %

	0,570 %


	Prévoyance  

	0,090 %

	0,090 %

	0,180 %

	0,810 %

	0,090 %

	0,900 %


	(1) en % du PMSS.

(2) en % du salaire total dans la limite TA/TB.

						

	


4°Prestations frais de santé :compléments aux remboursements de la SS ; prime forfaitaire en cas de naissance ou adoption d'un enfant et en cas de cures thermales. Suppléments de remboursement par le RSF et RSF +.
5°Prestations en cas d'incapacité de travail
a)Maladie(à l'exclusion du congé légal de maternité et de paternité mais y compris les cures thermales acceptées par la SS) : versement d'indemnités complémentaires à celles de la SS égales à 40 % de la tranche A et 90 % de la tranche B et versées à compter du :
· 4e jour pour les cadres et assimilés cadres ayant moins de 1 an d'ancienneté et pour les cadres et assimilés cadres ayant au moins 1 an dans une entreprise ayant opté pour le RSF +, à compter du 1-7-2019 ;
· 31e jour pour les assimilés cadres ayant au moins 1 an d'ancienneté ;
· 51e jour pour les cadres ayant au moins 1 an d'ancienneté dans une entreprise ayant opté pour le RSF ;
· 61e jour pour les cadres ayant au moins 1 an d'ancienneté dans une entreprise ayant opté pour le RPO.
Remarque : en cas d'arrêt de travail continu se chevauchant sur 2 années civiles, la franchise applicable à la 2e année est décomptée à partir du 1er jour d'arrêt.
Lorsque les délais de franchise sont épuisés, tout nouvel arrêt de travail au cours de la même année civile est pris en charge à compter du 1er jour d'arrêt de travail pour la même cause si la reprise a été inférieure à 2 mois et à compter du 4e jour si la reprise a été égale ou supérieure à 2 mois.
Maximum (SS + régime de prévoyance) : 100 % du salaire de référence (après précompte des cotisations sociales dues avant impôt sur le revenu).
b)Maternité-paternité :versement dès le 1er jour d'arrêt de travail d'indemnités égales à 100 % du salaire brut de référence, sous déduction des prestations de la SS, pendant le congé légal de maternité, d'adoption ou de paternité. 
Maximum (SS + régime de prévoyance) : salaire net limité à la tranche A (après précompte des cotisations sociales dues avant impôt sur le revenu).
Remarque : le salarié licencié ou démissionnaire bénéficie de la garantie paternité, à condition que la naissance ou l'adoption de l'enfant surviennent au plus tard dans les 280 jours suivant la date de la rupture du contrat de travail.
c)Garantie de deuil d'un enfant :en cas de décès d'un enfant âgé de moins de 25 ans ou d'une personne âgée de moins de 25 ans à la charge effective et permanente du salarié, versement d'indemnités complémentaires à celles de la SS au salarié dès le 1er jour d'arrêt de travail égales à 100 % du salaire brut, après précompte des cotisations sociales mais avant impôt sur le revenu.
Versement pendant toute la durée du congé légal.
Maximum indemnités + IJSS : TA nette de cotisations sociales.
d)AT ou MP :même indemnisation qu'en cas de maladie mais calculée de façon à garantir 90 % du salaire journalier dans la limite des tranches A et B, sous déduction des indemnités journalières de la SS.
6°Prestations en cas d'invalidité permanente
	Invalidité/incapacité permanente

	Montant (- prestations versées par SS)  


	Invalidité 2e et 3e catégories ou IPP ≥ 67 %

	90 % TA + 90 % TB


	Invalidité 1re catégorie ou IPP comprise entre 40 % et 67 %

	Rente prévue en cas d'invalidité de 2e et 3e catégories minorée de 25 % 


	(1) Hors majoration pour tierce personne.

	

	


En cas d'invalidité permanente professionnelle < à 40 %, aucune rente n'est versée. 
Maximum (SS + régime de prévoyance + salaire éventuel) : 100 % du salaire de référence (après précompte des cotisations sociales dues avant impôt sur le revenu).
Rente éducation : les enfants à charge du salarié, classé en invalidité de 2e et 3e catégories ou bénéficiaire d'une rente incapacité suite à un AT entraînant une incapacité d'au moins 50 %, bénéficient d'une rente éducation dont le montant annuel est ainsi fixé.
	 

	Age de l'enfant  

		
		Moins de 11 ans

	De 11 ans à moins de 18 ans

	De 18 ans à moins de 28 ans


	RPO

	243 €

	405 €

	608 €


	RSF  

	365 €

	624 €

	908 €


	(1) Au 31 décembre de l'année.

(2) Rentes incluant le montant des rentes RPO

			

	


7°Prestations en cas de décès
a)Capital décès (de base et complémentaire)versé également en cas de perte totale et irréversible d'autonomie, calculé en % du salaire de référence TA + TB.
	Situation familiale

	Capital décès de base

		Capital complémentaire versé en cas de décès par accident

	
		RPO

	RSF et RSF +  

	RPO

	RSF et RSF +


	Célibataire, veuf ou divorcé sans enfant à charge

	200 %

	300 %

	100 %

	100 %


	Marié sans personne à charge

	250 %

	375 %

	150 %

	150 %


	Célibataire, veuf, divorcé ou marié avec personne à charge

	250 %

	400 %

	150 %

	150 %


	Par personne à charge supplémentaire

	-

	25 %

	-

	-


	(1) Capital incluant le capital versé par le régime de base obligatoire (RPO).

				

	


b)Décès du conjoint survivant : versement aux enfants à charge d'un 2e capital fixé pour un enfant à 137,5 % dans le régime obligatoire (RPO) et à 227,5 % dans le régime facultatif (RSF) ou le régime supplémentaire RSF +. Ce capital est majoré de 27,5 % dans le RPO et de 40 % dans le RSF ou le RSF + par enfant à charge supplémentaire.
c)Allocation en cas de décès d'un proche parent :20 % du salaire de référence TA + TB en cas de décès du conjoint, d'un enfant ou ascendant à charge, augmentée de 10 % par enfant à charge en cas de décès du conjoint.
d)Rente éducation :rente versée aux enfants à charge âgés de moins de 28 ans au 31 décembre de l'année.
	Régimes

	Montant (en % du salaire de référence TA/TB)

	Montant minimum


	RPO

	5 %

	3 % du PASS  


	RSF et RSF +

	6 %

	
	(1) Rente incluant le montant de la rente RPO.

(2) En vigueur à la date du décès.

		

	


Rente doublée en cas de décès du père et de la mère ou lorsque l'enfant est handicapé.
Remarque : versement d'une rente viagère pour les enfants handicapés.
e)Frais d'obsèques :allocation plafonnée à 750 € pour le décès d'un assuré, de son conjoint, d'un enfant ou ascendant à charge.
f)Fonds sur le haut degré de solidarité :voir n°  27.
8°Salaire de référence TA + TB :traitement brut des 12 derniers mois civils, y compris les éléments variables du salaire (gratifications, mois double...) précédant le décès ou le 1er jour d'arrêt de travail (si l'événement survient moins de 12 mois après l'affiliation au régime, le salaire de référence correspond alors à 12 fois le salaire mensuel moyen des mois civils précédents).
9°Maintien des garanties
a)Suspension du contrat de travail indemnisée :maintien des garanties de prévoyance et de frais de santé en cas de suspension du contrat de travail donnant lieu à indemnisation de l'employeur (notamment en cas de congés payés, arrêts de travail pour maladie ou accident, arrêts de travail pour maternité, paternité ou adoption, activité partielle...) au profit des salariés et, le cas échéant, leurs ayants droit à charge. Le bénéfice des garanties est donc maintenu au profit des salariés qui bénéficient :
· du maintien total ou partiel de salaire par l'employeur ;
· ou bien de tout revenu de remplacement (indemnité d'activité partielle, indemnités journalières complémentaires, rente d'invalidité...) financé au moins pour partie par l'employeur.
Les cotisations afférentes aux régimes de prévoyance et de frais de santé sont dues. L'assiette de calcul des cotisations est constituée de l'indemnisation perçue par le salarié pendant la période de suspension du contrat.
b)Congé sans solde :en cas de congé sans solde d'une durée de 30 jours ouvrables maximum par année civile, le salarié et ses ayants-droit bénéficient du maintien des garanties de prévoyance et de frais de santé. Seule la cotisation afférente aux frais de soins de santé est due.
♦ Avenant cadres, art. 8 modifié en dernier lieu par avenant du 24-9-2015 étendu par arrêté du 28-4-2017, JO 30-4-2017, applicable à compter du 1-10-2015
♦ Annexe IV modifiée en dernier lieu par avenant du 24-9-2015 étendu par arrêté du 28-4-2017, JO 30-4-2017, applicable à compter du 1-10-2015 et par avenant du 5-11-2018 étendu par arrêté du 11-12-2019, JO 18-12-2019, applicable à compter du 1-1-2019, par avenant du 20-5-2019 étendu par arrêté du 30-7-2020, JO 12-8-2020, applicable à compter du 1-7-2019 pour les garanties hors garanties décès et à compter du 1-1-2020 pour les cotisations et les garanties décès et par avenant du 7-6-2022 étendu par arrêté du 13-12-2022, JO 6-1-2023, applicable à compter du 1-6-2022 
♦ Accord du 2-12-2009 étendu par arrêté du 1-12-2010, JO 8-12-2010, applicable à compter du 1-1-2010
♦ Accord du 8-12-2011 étendu par arrêté du 19-12-2012, JO 23-12-2012, applicable à compter de sa signature, extension annulée par le Conseil d'État, à compter du 1-7-2017 (v. ci-avant 1° Organisme assureur) 
♦ Accord du 2-10-2017 étendu par arrêté du 11-12-2019, JO 18-12-2019, applicable à compter du 1-1-2018 et pour une durée de 5 ans
27Haut degré de solidarité ■ Création d'un fonds « Fonds HDS de la pharmacie d'officine » mettant en oeuvre des garanties présentant un degré élevé de solidarité comportant des prestations à caractère non directement contributif.
1°Organisme assureur gestionnaire :APGIS [jusqu'au 31-12-2027 (Accord du 16-1-2023 étendu)]. 
2°Bénéficiaires :ensemble des salariés et anciens salariés de la branche.
3°Cotisations :toutes les entreprises relevant du champ d'application de la CC, y compris celles n'ayant pas souscrit un contrat auprès de l'APGIS, doivent participer au financement de ce fonds.
Les cotisations sont directement versées par les entreprises à l'APGIS ou auprès de tout autre collecteur expressément mandaté à cet effet par l'APGIS.
Le fonds est financé à hauteur de 2 % des cotisations « prévoyance et santé ». Cette cotisation qui vient en déduction des cotisations « prévoyance et santé » (v. ci-avant) est fixée comme suit. 
a)Non-cadres
	 

	Employeur

	Salarié


	Alsace-Moselle
	0,038 % du traitement de base + 0,007 % du PMSS si employeur unique  

	0,023 % du traitement de base + 0,007 % du PMSS si employeur unique  


	Autres départements
	0,039 % du traitement de base + 0,010 % du PMSS si employeur unique  

	0,023 % du traitement de base + 0,010 % du PMSS si employeur unique  


	(1) 0,004 % du PMSS si 2 employeurs, 0,003 % du PMSS si 3 employeurs et 0,002 % du PMSS si 4 employeurs et plus.

(2) 0,004 % du PMSS si 2 employeurs, 0,002 % du PMSS si 3 employeurs et plus.

(3) 0,005 % du PMSS si 2 employeurs, 0,004 % du PMSS si 3 employeurs et 0,003 % du PMSS si 4 employeurs et plus.

(4) 0,005 % du PMSS si 2 employeurs, 0,003 % du PMSS si 3 employeurs et plus.

		

	


b)Cadres et assimilés
	 

	Employeur

	Salarié


	Alsace-Moselle
	0,037 % du salaire total (TA/TB) + 0,007 % du PMSS si employeur unique  

	0,003 % du salaire total (TA/TB) + 0,007 % du PMSS si employeur unique  


	Autres départements
	0,039 % du salaire total (TA/TB) + 0,010 % du PMSS si employeur unique  

	0,006 % du salaire total (TA/TB) + 0,010 % du PMSS si employeur unique  


	(1) 0,004 % du PMSS si 2 employeurs, 0,003 % du PMSS si 3 employeurs et 0,002 % du PMSS si 4 employeurs et plus.

(2) 0,004 % du PMSS si 2 employeurs, 0,002 % du PMSS si 3 employeurs et plus.

(3) 0,005 % du PMSS si 2 employeurs, 0,004 % du PMSS si 3 employeurs et 0,003 % du PMSS si 4 employeurs et plus.

(4) 0,005 % du PMSS si 2 employeurs, 0,003 % du PMSS si 3 employeurs et plus.

		

	


4°Prestations 
· Pack « coups durs » (accompagnement suite à un décès, une hospitalisation d'au moins 4 jours continus ou une maladie grave). Son montant est de 750 € au maximum (sur justificatifs) ;
· Pack « aidant » (aide financière pour aidant en cas de perte d'autonomie d'un proche ou en cas d'enfant handicapé). Son montant est de 750 € sur justificatif au maximum ;
· Pack « prévention » remboursement de certains vaccins, tests de dépistage pour favoriser la prévention des maladies (autotest covid). Son montant est, au maximum par an et par bénéficiaire, égal à : 50 € pour les vaccins et les autotest covid, 150 € pour le dépistage ainsi que le remboursement des tests d'ovulation et de grossesse ;
· Fonds de solidarité : aide financière accordée par la Commission paritaire nationale de la pharmacie d'officine ou sur délégation par la sous-commission de la prévoyance (montant fixé en fonction du dossier) + prise en charge d'une partie des cotisations de frais de santé des salariés en contrat d'apprentissage ou en contrat de professionnalisation (part salariée de la quote-part forfaitaire de la cotisation de frais de santé assise sur le plafond de la sécurité sociale) [+ prise en charge, sous conditions, d'une partie des cotisations frais de santé des salariés en congé parental d'éducation à temps complet (Accord du 16-1-2023 étendu)].

♦ Accord du 2-10-2017 étendu par arrêté du 11-12-2019, JO 18-12-2019, applicable à compter du 1-1-2018 pour une durée de 5 ans modifié par l'avenant du 5-11-2018 étendu par arrêté du 11-12-2019, JO 18-12-2019, applicable à compter du 1-1-2019, par avenant du 10-1-2020 étendu par arrêté du 21-5-2021, JO 9-6-2021, applicable à compter du 1-1-2020 et par avenant du 5-6-2020 étendu par arrêté du 15-3-2021, JO 24-3-2021 applicable à compter du 1-7-2020
♦ Accord du 18-6-2018 étendu par arrêté du 11-12-2018, JO 18-12-2019, applicable à compter du 1-7-2018 jusqu'au 31-12-2020 (terme de la recommandation instituée par l'accord du 2-10-2017 repris et modifié par accord du 6-4-2021 étendu par arrêté du 26-11-2021, JO 11-12-2021, applicable à compter du 6-4-2021 et jusqu'au 31-12-2022 (terme de la recommandation instituée par l'accord du 2-10-2017 étendu)
♦ Accord du 16-1-2023 étendu par arrêté du 12-3-2024, JO 3-4-2024, applicable à compter du 1-1-2023 et jusqu'au 31-12-2027
Section 8 : Classification des emplois
28Définition de la pratique professionnelle ■ 
Pour l'ensemble des catégories professionnelles, la pratique professionnelle servant à déterminer la progression dans les échelons d'un même emploi s'entend comme la pratique effective acquise par le salarié dans l'emploi considéré, indépendamment du nombre d'officines dans lesquelles il a été employé et de sa durée de travail. Sont pris en compte dans le calcul de la pratique professionnelle : les congés payés annuels, les congés payés supplémentaires pour ancienneté des cadres, les jours RTT, les congés pour événements familiaux, les congés de maternité, paternité et adoption, les interruptions de travail pour maladie ou accident d'origine professionnelle ou non, continues ou non, dans la limite de 3 mois par année civile (un même arrêt ne pouvant donner lieu à plus de 3 mois au titre de la pratique professionnelle).
♦ Annexe I modifiée par avenant du 24-10-2019 étendu par arrêté du 2-7-2021, JO 17-8-2021, applicable à compter du 1-12-2019
29Employés et agents de maîtrise ■ Pour la définition de la pratique professionnelle, voir n°  28.
	Emploi

	Coefficient


	Emplois commerciaux et de manutention
	 


	Personnel de nettoyage : assure le nettoyage des locaux, du mobilier et du matériel professionnel utilisé à la pharmacie

	100


	Manoeuvre spécialisé : exécute des travaux simples ne nécessitant qu'une mise au courant très sommaire

	115


	Magasinier et emballeur : effectue dans un magasin soit des travaux de manutention, de rangement, soit l'emballage de produits ou fournitures pharmaceutiques et d'accessoires

	125


	Livreur : assure les liaisons avec les fournisseurs et les clients, quel que soit le moyen de locomotion utilisé, et chargé, le cas échéant, des encaissements

	160


	Conditionneur ou rayonniste

	 


	· débutant : moins de 1 an de pratique professionnelle
Conditionneur : exécute des travaux simples de conditionnement (remplissage des boîtes, sachets, tubes, flacons...) et des travaux en vue de la présentation pour la vente (bouchage, pliage, étiquetage, mise en paquets et enveloppage)
Rayonniste : chargé de réapprovisionner en marchandises les rayons, d'en surveiller le stock et de les distribuer au service des ventes, chargé de la réception des marchandises et de la vérification des identités et des quantités à partir des bordereaux de livraison ou des factures
	130


	· 1er échelon : 2e et 3e année de pratique professionnelle
	140


	· 2e échelon : 4e et 5e année de pratique professionnelle
	145


	· 3e échelon : à partir de la 6e année de pratique professionnelle
	150


	Employé en pharmacie

	 


	· débutant : occupé à la vente au public de marchandises dont les pharmacies peuvent faire le commerce à l'exclusion des produits dont la vente est réservée aux pharmaciens et pouvant effectuer d'autres travaux de rayonniste, notamment
	135


	· 1er échelon : 2e et 3e année de pratique professionnelle
	145


	· 2e échelon : 4e et 5e année de pratique professionnelle
	155


	· 3e échelon : à partir de la 6e année de pratique professionnelle
	165


	Employé en pharmacie qualifié titulaire du CAP d'employé en pharmacie

	 


	· 1er échelon
	150


	· 2e échelon : après 3 ans dans l'échelon précédent
	160


	· 3e échelon : après 5 ans dans l'échelon précédent
	170


	Employé en pharmacie qualifié titulaire de la mention complémentaire

	 


	· 3e échelon
	160


	· 4e échelon : après 1 an dans l'échelon précédent
	165


	· 5e échelon : 1 an dans l'échelon précédent
	170


	· 6e échelon : 2 ans dans l'échelon précédent
	175


	Vendeur titulaire du Bac professionnel « commerce »

	 


	· 1er échelon
	200


	· 2e échelon : après 2 ans dans l'échelon précédent
	220


	· 3e échelon : après 3 ans dans l'échelon précédent
	240


	· 4e échelon : après 4 ans dans l'échelon précédent
	260


	Conseiller en dermo-cosmétique titulaire du titre de conseiller en dermo-cosmétique  

	 


	· 1er échelon
	200


	· 2e échelon : après 2 ans dans l'échelon précédent
	220


	· 3e échelon : après 3 ans dans l'échelon précédent
	240


	· 4e échelon : après 4 ans dans l'échelon précédent
	260


	Élèves préparateurs
	 


	Titulaire du BEP carrières sanitaires et sociales

	145


	Titulaire du BEP carrières sanitaires et sociales + 1 an de présence en officine

	155


	Titulaire du Bac ou d'un titre ou diplôme permettant l'inscription en 1re année d'étude de pharmacie

	150


	Titulaire du Bac ou d'un titre ou diplôme permettant l'inscription en 1re année d'étude de pharmacie + 1 an de présence en officine

	160


	Emplois de préparateur
	 


	Aide-préparateur : titulaire du CAP d'aide-préparateur

	175


	Préparateur en pharmacie titulaire du BP de préparateur en pharmacie

	 


	· 1er échelon
	240


	· 2e échelon : 2 ans dans l'échelon précédent
	250


	· 3e échelon : 3 ans dans l'échelon précédent
	260


	· 4e échelon : 4 ans dans l'échelon précédent
	280


	· 5e échelon : 5 ans dans l'échelon précédent
	290


	· 6e échelon : 6 ans dans l'échelon précédent
	300


	· 7e échelon : 7 ans dans l'échelon précédent
	310


	· 8e échelon : 8 ans dans l'échelon précédent
	320


	· 9e échelon : qualités techniques et commerciales exceptionnelles et large initiative 
	330  


	Emplois de services généraux et de bureau
	 


	Employé de comptabilité : travaux élémentaires de comptabilité ne nécessitant pas la connaissance générale du mécanisme comptable, dont la qualification est inférieure à celle de l'aide-comptable teneur de livres 1er échelon

	140


	Employé de service commercial, administratif, contentieux, technique, d'exploitation, aux écritures, de classement, d'archives, de reprographie (polycopie, ronéo, machine à timbrer) ou d'accueil

	 


	· 1er degré : effectue soit les divers travaux y compris éventuellement la correspondance nécessaire à la réalisation d'une opération commerciale complète ou d'une part importante de cette opération, soit divers travaux relevant des différents services, également la correspondance, le dépouillement, la constitution et la tenue de dossiers simples, soit assure l'accueil téléphonique et physique des personnes. La correspondance visée doit se borner à des lettres rédigées suivant des règles bien établies
	150


	· 2nd degré : idem 1er degré + chargé des différentes opérations de caisse (encaissement, paiement des fournisseurs, édition du bordereau de caisse justifiant des opérations effectuées au cours d'une journée...)
	170


	Aide-comptable teneur de livres

	 


	· 1er échelon : titulaire du CAP de comptabilité de l'enseignement technique ou d'un diplôme équivalent, tenant les livres suivant les directives du comptable industriel ou commercial ou du patron, à l'exclusion de toutes autres opérations comptables
	150


	· 2e échelon : titulaire du BP de comptable de l'enseignement technique ou du Bac STG (ou équivalent). A des notions comptables élémentaires lui permettant de tenir les journaux auxiliaires (avec ou sans ventilation), de poser et d'ajuster les balances de vérification et faire tous travaux analogues, de tenir, arrêter ou surveiller les comptes, tels que clients, fournisseurs, banques, chèques postaux, stocks...
	170


	Secrétaire sténodactylographe : maîtrise la sténodactylographie, collabore avec le patron, le chef d'entreprise, l'administrateur, le directeur ou le chef d'un service commercial, administratif ou technique. Rédige la majeure partie de la correspondance d'après les directives générales. Assiste la lu les personnes concernées dans la rédaction, la mise en forme, la frappe du courrier, la réception et l'archivage des documents, la gestion des communications et des emplois du temps. Prend des initiatives dans les limites déterminées par la (les) personne(s) avec laquelle (lesquelles) il collabore

	190


	Secrétaire sténodactylographe niveau BTS

	250


	Secrétaire comptable : secrétaire sténodactylographe tenant en outre les livres auxiliaires de la comptabilité

	200


	Secrétaire de direction : collaborateur immédiat d'un chef d'entreprise, d'un directeur ou d'un chef de service. Prépare et réunit les éléments de leur travail. Capable d'assumer les tâches du secrétaire sténodactylographe. Grande expérience de son travail

	330  


	Comptable niveau BTS, Bac + 2 : assure des fonctions de chef comptable, chef caissier, chef de service paie, chef de service facturation, assistant de niveau, maîtrise des charges d'études économiques et financières. Doit faire preuve de connaissances suffisantes pour tenir les livres légaux et auxiliaires nécessaires à la comptabilité générale et industrielle et être capable de dresser le bilan éventuellement avec les directives d'un chef comptable ou d'un expert-comptable

	330  


	Ouvriers et employés de l'optique-lunetterie dans les pharmacies
	 


	Ouvrier en optique-lunetterie débutant : non titulaire du CAP et capable d'exécuter une partie seulement du travail

	150


	Ouvrier monteur en optique-lunetterie : titulaire du CAP ou 3 ans de pratique professionnelle

	175


	Vendeur en optique-lunetterie

	 


	· 1er échelon : reçoit les ordonnances, vend et ajuste les montures, peut contrôler le travail d'atelier, possède une expérience d'ouvrier monteur, connaît suffisamment les instruments couramment vendus par les opticiens pour en faire la démonstration, ayant au moins 5 ans de pratique professionnelle dans l'échelon précédent
	200


	· 2e échelon : idem 1er échelon
	225


	Vendeur en optique-lunetterie très qualifié : peut assurer la marche du magasin sous contrôle d'un diplômé

	270


	Opticien titulaire du BTS d'opticien-lunettier : techniquement responsable du département d'optique et possédant des connaissances techniques en optique de contact, le pharmacien étant le responsable juridiquement du département d'optique

	330  


	Employés en audioprothèses dans les pharmacies
	 


	Audioprothésiste : titulaire d'un diplôme d'État d'audioprothésiste ou une équivalence, assure le fonctionnement du département d'acoustique médicale

	330  


	Ouvriers et employés d'orthopédie dans les pharmacies
	 


	Ouvrier en orthopédie

	 


	· 1er échelon : possède des notions de couture nécessaires pour fabriquer des corsets, ceintures et bandages ou pour assurer des retouches, utilisant une machine à coudre et pouvant assurer la vente de ces articles
	155


	· 2e échelon : idem 1er échelon après 1 an dans l'échelon précédent
	165


	Vendeur en orthopédie

	 


	· 1er échelon : possède des notions de couture et de prise de mesures, utilisant une machine à coudre, possédant des notions de dactylographie
	175


	· 2e échelon : idem 1er échelon ayant au moins 5 ans dans l'échelon précédent
	200


	Orthopédiste titulaire du BT de petit appareillage ou formation équivalente

	 


	· 1er échelon : département restant sous sa responsabilité technique, le pharmacien étant le responsable du département au niveau juridique
	225


	· 2e échelon : idem 1er échelon après 2 ans dans l'échelon précédent
	250


	· 3e échelon : idem 1er échelon après 5 ans dans l'échelon précédent
	270


	· 4e échelon : idem 1er échelon après 9 ans dans l'échelon précédent
	300


	· 5e échelon : assume seul la responsabilité technique du département d'orthopédie
	330  


	(1) Seuls sont visés les salariés ayant obtenu ce titre dans le cadre des référentiels de formation en vigueur avant son enregistrement au répertoire national des certifications professionnelles par arrêté du 19-4-2011 (Avenant du 28-10-2011 étendu).

(2) Les salariés classés au coefficient 330 sont assimilés aux cadres pour la retraite et la prévoyance.

	

	


♦ Annexe I modifiée en dernier lieu par accord du 7-3-2016 étendu par arrêté du 4-10-2016, JO 15-10-2016, applicable à compter du 14-11-2016 (30e jour calendaire suivant la publication au JO de l'arrêté d'extension de l'accord du 7-3-2016 relatif à la formation professionnelle)
30Cadres ■ Pour la définition de la pratique professionnelle, voir n°  28.
	Emploi

	Coefficient


	Cadres pharmaciens  

	 


	Position I : titulaires du diplôme de pharmacien placés sous les ordres d'un cadre pharmacie, d'une position plus élevée ou, dans les entreprises à structure simple, de l'employeur

	 


	· Échelon 1 : moins de 1 an de pratique professionnelle
	400


	· Échelon 2 : après 1 an dans l'échelon précédent
	430


	· Échelon 3 : après 2 ans dans l'échelon précédent
	470


	· Échelon 4 : après 3 ans dans l'échelon précédent
	500


	Position II : titulaires du diplôme de pharmacien assumant des fonctions complémentaires ou des responsabilités supérieures à celles des cadres relevant de la position I

	 


	· Classe A : assume la fonction de pharmacien-adjoint habituel dans l'officine et dont les titres ou la compétence permettent, en outre, l'exercice effectif d'une activité complémentaire spécialisée dans ladite officine
	500


	· Classe B : commandement sur les cadres de position I et de position II classe A, ou ayant une compétence et des responsabilités équivalentes
	600


	Position III : occupe des fonctions hiérarchiquement supérieures à celles rangées dans les positions types précédentes, soit que leur situation hiérarchique leur donne commandement sur un ou plusieurs cadres des positions I et II, soit que leur situation exige une valeur technique élevée ou ne se justifie par la nécessité de la coordination de plusieurs grands services dans un établissement important

	800


	Cadres non pharmaciens
	 


	Classe A : cadres techniques, administratifs ou commerciaux, généralement placés sous les ordres d'un cadre d'une position supérieure ou, dans les établissements à structure simple, de l'employeur ou de son représentant, et qui ont à diriger et à coordonner les travaux des ouvriers, employés, techniciens et agents de maîtrise ou collaborateurs, placés sous leur autorité ou qui ont des responsabilités équivalentes

	400


	Classe B : cadres techniques, administratifs ou commerciaux dont les fonctions entraînent le commandement sur des ouvriers, employés et collaborateurs de toute nature définis à la classe A ou qui ont une compétence et des responsabilités équivalentes

	600


	(1) Sur la bonification de rémunération des cadres pharmaciens assurant le remplacement du titulaire ou la gérance après le décès du titulaire, voir n°  35.

	

	


♦ Annexe I modifiée par avenant du 30-1-2008 étendu par arrêté du 27-10-2008, JO 6-11-2008, applicable à compter du 1-3-2008
Section 9 : Salaires, primes et indemnités
31Prime d'ancienneté ■ 
1°Bénéficiaires :ensemble du personnel ayant 3 ans d'ancienneté.
2°Taux :+ 3 % par période de 3 ans avec un maximum de 15 % après 15 ans d'ancienneté.
3°Base de calcul :salaire minimum de l'emploi occupé par le salarié, proportionnellement aux heures effectives de travail (majorations pour heures supplémentaires exclues).
Remarque : prime versée à compter du 1er jour du mois anniversaire d'embauche du salarié.
♦ Art. 11 modifié par avenant du 18-6-2018 étendu par arrêté du 11-12-2019, JO 18-12-2019, applicable à compter du 1-7-2018
32Prime de travail en sous-sol ■ Pour le personnel travaillant dans les sous-sols plus de la moitié de son temps de travail, versement d'une prime mensuelle brute, calculée proportionnellement au nombre d'heures effectives de travail égale à 10 % du salaire minimum de l'emploi de l'intéressé.
♦ Art. 8 modifié par avenant du 18-6-2018 étendu par arrêté du 11-12-2019, JO 18-12-2019, applicable à compter du 1-7-2018
33Prime annuelle d'équipement ■ Après 12 mois de présence, versement d'une prime forfaitaire aux cadres et non-cadres. Cette prime doit être versée en une seule fois, au plus tard le 31 octobre de chaque année civile.
	Au 1-1-2020  

	76 €


	Au 1-1-2021  

	78 €


	Au 1-1-2022  

	80 €


	Au 1-7-2023  

	85 €


	(1) Au 2-8-2020 pour les non-adhérents ♦ Accord du 10-1-2020 étendu par arrêté du 21-7-2020, JO 1-8-2020.

(2) Au 5-6-2021 pour les non-adhérents ♦ Accord du 13-1-2021 étendu par arrêté du 10-5-2021, JO 4-6-2021.

(3) Au 17-3-2022 pour les non-adhérents ♦ Accord du 16-11-2021 étendu par arrêté du 3-3-2022, JO 16-3-2022.

(4) Au 5-10-2023 pour les non-adhérents Accord du 3-7-2023 étendu par arrêté du 4-9-2023, JO 4-10-2023.

	

	


♦ Art. 9 modifié par avenant du 13-12-2006 étendu par arrêté du 19-3-2007, JO 3-4-2007, applicable à compter du 1-1-2007
34Majorations spécifiques à certaines catégories ■ 
Remarque : à compter du 1-7-2018, l'ensemble des majorations visées ci-après n'entraînent aucune modification de coefficient. 
1°Personnel polyglotte :majoration d'un montant mensuel brut égal à 8 % du salaire minimum du coefficient (prime calculée proportionnellement au nombre d'heures effectives de travail) pour l'utilisation régulière d'une langue étrangère (y compris maternelle, à condition que l'usage de la langue étrangère soit indispensable à la communication avec les patients) augmentée de 4 % par langue étrangère supplémentaire.
2°Préparateurs en pharmacie titulaires du titre de conseiller en dermo-cosmétique(obtenu dans le cadre des référentiels de formation en vigueur avant son enregistrement au répertoire national des certifications professionnelles par arrêté du 19-4-2011) : majoration d'un montant mensuel brut égal à 10 % du salaire minimum du coefficient (prime calculée proportionnellement au nombre d'heures effectives de travail) en cas de pratique régulière des connaissances acquises en dermo-cosmétique.
3°Préparateurs en allopathie et homéopathie :majoration d'un montant mensuel brut de 25 fois la valeur du point pour les préparateurs effectuant de façon significative et régulière des préparations des 2 disciplines.
4°Préparateurs en pharmacie ou pharmaciens adjoints titulaires du CQP « dermo-cosmétique pharmaceutique » :bonification de la rémunération mensuelle d'un montant brut égal à 30 fois la valeur du point, sous réserve de pratiquer les activités associées à cette qualification.
5°Titulaire du CQP « produits cosmétiques et d'hygiène » :bonification de la rémunération mensuelle d'un montant brut égal à 20 fois la valeur du point, sous réserve de pratiquer les activités associées à cette qualification.
6°Titulaire du CQP « dispensiation de matériel médical à l'officine » (Avenant du 7-6-2022 étendu) :bonification de la rémunération mensuelle d'un montant brut égal à 40 fois la valeur du point, sous réserve de pratiquer les activités associées à cette qualification.
♦ Art. 8 modifié en dernier lieu par avenant du 18-6-2018 étendu par arrêté du 11-12-2019, JO 18-12-2019, applicable à compter du 1-7-2018 et par avenant du 7-6-2022 étendu par arrêté du 23-9-2022, JO 11-10-2022, applicable à compter du 7-6-2022 (date de signature)
35Bonifications particulières des cadres pharmaciens ■ 
1°Remplacement du titulaire d'une officine :bonification de 5 points de salaire conventionnel par jour calendaire, pendant la durée du remplacement, et à compter de la prise de l'exercice effectif du remplacement (à compter du 15e jour d'absence si le cadre pharmacien remplaçant exerce habituellement ses fonctions dans l'officine).
2°Gérance d'une officine après le décès de son titulaire :bonification mensuelle de 150 points de salaire conventionnel pendant la durée de la gérance.
♦ Annexe I modifiée par avenant du 30-1-2008 étendu par arrêté du 27-10-2008, JO 6-11-2008, applicable à compter du 1-3-2008
36Travail de nuit, du dimanche et des jours fériés ■ Voir nos  11 et 19.
37Prime tutorale ■ Versement au maître d'apprentissage ou au tuteur d'une prime mensuelle dont le montant brut est égal à 15 points conventionnels de salaire (pendant la durée de l'exercice effectif de ces fonctions auprès du salarié).
♦ Accord du 7-3-2016 relatif à la formation professionnelle étendu par arrêté du 4-10-2016, JO 15-10-2016, applicable à compter du 14-11-2016 (30e jour calendaire suivant la publication au JO de son arrêté d'extension) 
38Jeunes âgés de moins de 18 ans ■ Abattement sur le salaire minimum conventionnel de l'emploi de 20 % avant 17 ans et de 10 % entre 17 et 18 ans, supprimé après 6 mois de pratique professionnelle.
Remarque : abattement inapplicable aux salariés embauchés en contrat d'apprentissage ou de professionnalisation.
♦ Art. 10 modifié par avenant du 18-6-2018 étendu par arrêté du 11-12-2019, JO 1812-2019, applicable à compter du 1-7-2018
39Jeunes préparant un brevet professionnel de préparateur en pharmacie ou un DEUST de préparateur/technicien en pharmacie ■ Jeunes en contrat d'apprentissage ou de professionnalisation.
	 

	Niveau de formation

	
		BEP Carrières sanitaires et sociales

	Baccalauréat  


	1re année de formation

	55 % du coefficient 145

	56 % du coefficient 150


	2e année de formation

	65 % du coefficient 155

	67 % du coefficient 160


	(1) Ou de tout autre titre ou diplôme permettant de s'inscrire en 1re année des études de pharmacie.

		

	


♦ Accord du 7-3-2016 relatif à la rémunération des jeunes en formation, étendu par arrêté du 4-10-2016, JO 15-10-2016, applicable à compter du 14-11-2016 (30e jour calendaire suivant la publication au JO de l'arrêté d'extension de l'accord du 7-3-2016 relatif à la formation professionnelle) 
♦ Accord du 6-4-2021 étendu par arrêté du 17-9-2021 , JO 30-9-2021, applicable à compter du 1-5-2021
40Rémunération des salariés âgés de 26 ans et plus engagés en contrat de professionnalisation (CDD ou CDI) ■ 
Elle est au moins égale à 85 % de la rémunération conventionnelle minimale (coefficient 100) sans pouvoir être inférieure au SMIC pendant toute la durée de l'action de professionnalisation. 
♦ Accord du 7-3-2016 relatif à la formation professionnelle étendu par arrêté du 4-10-2016, JO 15-10-2016, applicable à compter du 14-11-2016 (30e jour calendaire suivant la publication au JO de son arrêté d'extension)
41Gratification des étudiants stagiaires ■ gratification égale à 55 fois le taux horaire du SMIC par mois de stage à temps plein (151,67 h/mois) versée à tout étudiant effectuant son stage de pratique professionnelle de 6 mois à temps plein.
♦ Accord du 17-1-2007 étendu par arrêté du 22-6-2007, JO 5-7-2007 applicable à compter du 1-2-2007
42Tarif des aides et remplacements ■ 
1°Aides en officinepour les étudiants en pharmacie inscrits en 3e, 4e, 5e ou 6e année d'études, ayant effectué le premier stage obligatoire :
· moins de 350 heures de pratique officinale : tarif horaire du coefficient 230 de la classification des emplois ;
· à partir de 350 heures de pratique officinale dûment justifiées, en dehors du stage officinal d'initiation obligatoire : tarif horaire du coefficient 300 de la classification des emplois.
Ces coefficients ne constituent qu'une simple référence tarifaire.
2°Remplacement du titulaire :le tarif horaire applicable à un étudiant (en 6e année d'études) qui remplace le titulaire d'une officine est fixé par référence au coefficient 330 de la classification des emplois, sans toutefois que la seule référence à ce coefficient puisse avoir pour effet de lui conférer le statut d'assimilé-cadre.
♦ Accord du 17-1-2007 étendu par arrêté du 7-5-2007, JO 17-5-2007 applicable à compter du 1-2-2007, modifié en dernier lieu par avenant du 11-5-2017 étendu par arrêté du 25-5-2018, JO 1-6-2018, applicable à compter du 1-6-2017
43Remplacement temporaire dans un poste supérieur ■ Versement d'une indemnité égale à la différence entre le salaire minimum de la fonction du remplaçant et celui du remplacé ne pouvant toutefois porter le salaire du remplaçant à un montant supérieur à la rémunération réelle habituelle du remplacé. Prime d'ancienneté non prise en compte dans la comparaison.
♦ Art. 14
44Salaires minima ■ Base 151,67 h/mois.
1°Valeur du point du salaire minimum national professionnel horairesur la base du coefficient 100.
	1-1-2020  

	4,568 €


	1-7-2021  

	4,637 €


	16-3-2022  

	4,776 €


	31-8-2022  

	4,919 €


	1-7-2023  

	5,067 €


	(1) Au 2-8-2020 pour les non-adhérents ♦ Accord du 10-1-2020 étendu par arrêté du 21-7-2020, JO 1-8-2020.

(2) ♦ Accord du 13-1-2021 étendu par arrêté du 10-5-2021, JO 4-6-2021, applicable à compter du 1er jour du mois suivant la publication au JO de son arrêté d'extension.

(3) ♦ Accord du 16-11-2021 étendu par arrêté du 3-3-2022, JO 16-3-2022, applicable à compter de la date de publication au JO de son arrêté d'extension.

(4) ♦ Accord du 7-6-2022 étendu par arrêté du 25-8-2022, JO 31-8-2022, applicable à compter de la date de publication au JO de son arrêté d'extension.

(5) Au 5-10-2023 pour les non-adhérents ♦ Accord du 3-7-2023 étendu par arrêté du 4-9-2023, JO 4-10-2023.

	

	


2°Salaires mensuels garantis(coefficients 100 à 230 inclus ; pour les coeff. > 230 : coeff. × valeur du point × base heures par mois/100).
	Coeff.

	Au 1-1-2020  

	Au 1-7-2021  

	Au 16-3-2022  

	Au 31-8-2022  

	Au 1-7-2023  


	100

	1 540,00 €

	1 555,00 €

	1 595,00 €

	1 646,00 €

	1 748,00 €


	115

	1 546,17 €

	1 562,22 €

	1 603,20 €

	1 654,07 €

	1 750,26 €


	125

	1 550,29 €

	1 567,03 €

	1 608,67 €

	1 659,45 €

	1 751,77 €


	130

	1 552,35 €

	1 569,44 €

	1 611,40 €

	1 662,14 €

	1 752,52 €


	135

	1 554,41 €

	1 571,85 €

	1 614,13 €

	1 664,83 €

	1 753,27 €


	140

	1 556,46 €

	1 574,26 €

	1 616,86 €

	1 667,52 €

	1 754,02 €


	145

	1 558,52 €

	1 576,66 €

	1 619,60 €

	1 670,21 €

	1 754,78 €


	150

	1 560,58 €

	1 579,07 €

	1 622,33 €

	1 672,90 €

	1 755,53 €


	155

	1 562,64 €

	1 581,48 €

	1 625,06 €

	1 675,59 €

	1 756,28 €


	160

	1 564,70 €

	1 583,88 €

	1 627,80 €

	1 678,28 €

	1 757,04 €


	165

	1 566,76 €

	1 586,29 €

	1 630,53 €

	1 680,98 €

	1 757,79 €


	170

	1 568,81 €

	1 588,70 €

	1 633,26 €

	1 683,67 €

	1 758,54 €


	175

	1 570,87 €

	1 591,10 €

	1 636,00 €

	1 686,36 €

	1 759,30 €


	190

	1 577,05 €

	1 598,32 €

	1 644,20 €

	1 694,43 €

	1 761,56 €


	200

	1 581,16 €

	1 603,14 €

	1 649,66 €

	1 699,81 €

	1 763,06 €


	220

	1 589,39 €

	1 612,77 €

	1 660,59 €

	1 710,57 €

	1 766,07 €


	225

	1 591,45 €

	1 615,17 €

	1 663,33 €

	1 713,26 €

	1 766,83 €


	230

	1 593,51 €

	1 617,58 €

	1 666,06 €

	1 715,95 €

	1 767,58 €


	240

	1 662,79 €

	1 687,91 €

	1 738,50 €

	1 790,56 €

	1 844,43 €


	250

	1 732,07 €

	1 758,23 €

	1 810,94 €

	1 865,16 €

	1 921,28 €


	260

	1 801,35 €

	1 828,56 €

	1 883,38 €

	1 939,77 €

	1 998,13 €


	270

	1 870,64 €

	1 898,89 €

	1 955,81 €

	2 014,37 €

	2 074,98 €


	280

	1 939,92 €

	1 969,22 €

	2 028,25 €

	2 088,98 €

	2 151,83 €


	290

	2 009,20 €

	2 039,55 €

	2 100,69 €

	2 163,59 €

	2 228,68 €


	300

	2 078,49 €

	2 109,88 €

	2 173,13 €

	2 238,19 €

	2 305,54 €


	310

	2 147,77 €

	2 180,21 €

	2 245,57 €

	2 312,80 €

	2 382,39 €


	320

	2 217,05 €

	2 250,54 €

	2 318,00 €

	2 387,41 €

	2 459,24 €


	330

	2 286,33 €

	2 320,87 €

	2 390,44 €

	2 462,01 €

	2 536,09 €


	400

	2 771,31 €

	2 813,18 €

	2 897,50 €

	2 984,26 €

	3 074,05 €


	430

	2 979,16 €

	3 024,16 €

	3 114,82 €

	3 208,08 €

	3 304,60 €


	470

	3 256,29 €

	3 305,48 €

	3 404,57 €

	3 506,50 €

	3 612,01 €


	500

	3 464,14 €

	3 516,47 €

	3 621,88 €

	3 730,32 €

	3 842,56 €


	600

	4 156,97 €

	4 219,76 €

	4 346,26 €

	4 476,39 €

	4 611,07 €


	800

	5 542,63 €

	5 626,35 €

	5 795,01 €

	5 968,52 €

	6 148,10 €


	(1) Au 2-8-2020 pour les non-adhérents ♦ Accord du 10-1-2020 étendu par arrêté du 21-7-2020, JO 1-8-2020.

(2) ♦ Accord du 13-1-2021 étendu par arrêté du 10-5-2021, JO 4-6-2021, applicable à compter du 1er jour du mois suivant la publication au JO de son arrêté d'extension.

(3) ♦ Accord du 16-11-2021 étendu par arrêté du 3-3-2022, JO 16-3-2022, applicable à compter de la date de publication au JO de son arrêté d'extension.

(4) ♦ Accord du 7-6-2022 étendu par arrêté du 25-8-2022, JO 31-8-2022, applicable à compter de la date de publication au JO de son arrêté d'extension.

(5) Au 5-10-2023 pour les non-adhérents ♦ Accord du 3-7-2023 étendu par arrêté du 4-9-2023, JO 4-10-2023.
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